
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

100569002  
FRL/RR/      

      
      
Maître Florence RICAUD-LAURINE, Notaire associé de la société civile 

professionnelle "Sylvie FABERES et Florence RICAUD-LAURINE, notaires 
associés" titulaire d’un office notarial  dont le siège est à LANNEMEZAN (65300) 
– 140 rue Hippocrate, soussigné 

En l'office notarial, 
 
A reçu la présente vente avec substitution par la SAFER, analysée dans 

les trois chapitres qui suivent, intitulés : 
 

100 - ELEMENTS SPECIFIQUES 
200 - ELEMENTS COMPLEMENTAIRES 
300 - ELEMENTS GENERAUX 

LE ONZE SEPTEMBRE
L'AN DEUX MILLE DIX HUIT,
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100 - ELEMENTS SPECIFIQUES 

101 - VENTE DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L-141-1 DU CODE RURAL 
ET DE LA PECHE MARITIME 

101-1- ANCIEN TITULAIRE - VENDEUR  

1°) Monsieur Jean Louis Fris Cyprien CAZES, Retraité, demeurant à 
SENTOUS (65330) Quartier Laros. 

Né à SENTOUS (65330), le 26 août 1932. 
Divorcé de Madame Ariane CALATAYUD, suivant jugement rendu par le 

Tribunal de grande instance de TARBES (65000), le 23 juin 1971, et non remarié. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 
Vendeur des parcelles sises à BONNEFONT et des parcelles cadastrées 

Section C n°287, 580 et 583 sises à SENTOUS 
 
2°) Monsieur Joseph Cyprien Fris CAZES, retraité, époux de Madame 

Christine Marie-Emilie SABATHE, demeurant à TARBES (65000) 11 rue de Belfort. 
Né à SENTOUS (65330) le 1er octobre 1940. 
Marié à la mairie de TOULOUSE (31000), le 24 juillet 1969, sous le régime de 

la communauté de biens meubles et acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable, et ayant depuis opté pour le régime de la séparation de biens aux termes 
d'un acte reçu par Maître René NIVIERE, notaire à MAUBOURGUET (65700), le 14 
janvier 1978, homologué suivant jugement rendu par le tribunal de grande instance de 
TARBES (65000) le 20 avril 1978. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 
Vendeur de la parcelle sise à SENTOUS cadastrée Section C n°373 
 

101-2- NOUVEAU TITULAIRE - ACQUEREUR 

Monsieur Fabrice GAILLARD, agriculteur, demeurant à BONNEFONT 
(65220) 11 chemin de la Crête. 

Né à RAMBERVILLERS (88700) le 24 novembre 1974. 
Veuf de Madame Valéria Odette RUFFONI et non remarié. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 

101-3- INTERVENANTS DIVERS 

101-3-1- INTERVENTION DE LA SAFER  

La Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) 
Occitanie, société anonyme au capital de 6.982.624,00 €, dont le siège est à 
CASTANET-TOLOSAN (31321) – 10 chemin de la Lacade Auzeville-Tolosane BP 
22125, identifiée au SIREN sous le numéro 61B086120235 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de TOULOUSE (31). 
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101-1-1- PRETEUR  
LA BANQUE POPULAIRE OCCITANE, Société Anonyme Coopérative de 

banque populaire à capital variable régie par les articles L.512-2 et suivants du code 
monétaire et financier et l'ensemble des textes relatifs aux Banques Populaires et aux 
établissements de crédits, dont le siège social est à BALMA (HAUTE GARONNE) 33-
43 avenue Georges Pompidou, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de TOULOUSE, sous le N° RCS B 560.801.300,  

 
Intervenant dans le cadre du financement du prix tel qu’il sera expliqué ci-

après. 
 

QUOTITES ACQUISES 

Monsieur Fabrice GAILLARD acquiert la pleine propriété. 
 

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

Dans un but de simplification, au cours des présentes, certains termes auront 
une acception spéciale : 

• Le "VENDEUR" désignera le ou les vendeurs qui en cas de pluralité 
contracteront les obligations mises à leur charge conjointement et 
solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit rappelée chaque fois. 

• L’"ACQUEREUR" désignera le ou les acquéreurs, qui en cas de pluralité 
contracteront les obligations mises à leur charge conjointement et 
solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit rappelée chaque fois. 

• Le "SUBSTITUANT" ou la "SAFER" désignera la SAFER. 

• Le "BIEN" désignera l'immeuble objet de la vente. 

• Les "Biens mobiliers" désigneront les meubles et objets mobiliers, s’il en 
existe. 

VENTE 

NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS 

Le VENDEUR vend à l'ACQUEREUR, qui accepte, la pleine propriété du 
BIEN dont la désignation suit. 

 

101-4- IDENTIFICATION DU BIEN 

101-4-1- BIENS IMMOBLIERS 

101-4-1-1- DÉSIGNATION 

Immeuble article un  
 
A BONNEFONT (HAUTES-PYRÉNÉES) 65220. 
Diverses parcelles de terre à vocation agricole  
Figurant ainsi au cadastre : 

Section N° Lieudit Surface 

B 563 Moureles 00 ha 17 a 82 ca 

B 564 Moureles 00 ha 10 a 07 ca 

B 565 Moureles 00 ha 08 a 93 ca 

B 1277 Yot 00 ha 45 a 17 ca 

B 1280 Yot 00 ha 41 a 29 ca 

B 1281 Yot 00 ha 09 a 01 ca 
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Total surface : 01 ha 32 a 29 ca 
 
Un extrait de plan cadastral est annexé. 
 
Immeuble article deux  
 
A SENTOUS (HAUTES-PYRÉNÉES) 65330 Les Coustaous, 
Un bâtiment d'exploitation  
Figurant ainsi au cadastre :  
 

Section N° Lieudit Surface 

C 287 Les Coustaous 00 ha 03 a 90 ca 

C 373 Biasse 00 ha 05 a 33 ca 

C 580 Les Coustaous 00 ha 30 a 68 ca 

C 583 Les Coustaous 00 ha 11 a 51 ca 

 
Total surface : 00 ha 51 a 42 ca 

 
Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 

réserve. 
 
Un extrait de plan cadastral est annexé. 
 

BORNAGE 

Le VENDEUR précise qu’un bornage partiel concernant la parcelle 
anciennement cadastrée C 196 à présent C 582-583, effectué par Géomètre-Expert a 
fixé les limites du terrain d'assiette. 

Ce bornage a été établi par Monsieur David LARROZE, géomètre expert à 
LANNEMEZAN, le 5 avril 2018 et le procès-verbal est annexé. 

 

101-4-2- BIENS MOBILIERS 

101-4-2-1- Transfert Droits à Paiement de Base 

La vente n’est accompagnée de la cession d’aucun droit à paiement de base. 
 

101-4-2-2- Autres biens mobiliers 

Les parties déclarent que la vente ne comprend ni meubles ni objets 
mobiliers. 

 

101-5- EFFET RELATIF 

Tous les immeubles n’ont pas les mêmes origines : 
 
1°) En ce qui concerne l’immeuble sis à BONNEFONT article un  : 
 
a°) Concernant les parcelles section B numéros 563, 564 et 565 
 
- Donation suivant acte reçu par Maître BONNAHON notaire à TRIE-SUR-

BAISE le 17 octobre 1968, publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, 
le 20 novembre 1968, volume 4401, numéro 11. 

 
- Donation-partage suivant acte reçu par Maître PODOLSKY notaire à GALAN 

le 14 novembre 1977, publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 9 
janvier 1978, volume 1303, numéro 20. 
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Etant ici précisé que Monsieur Marcel Jean Marie CAZES et Madame Marie 
Louise Léonie Claire Frizia BETBEZE, son épouse, donateurs, sont tous deux 
décédés à TARBES, Monsieur le 7 février 1995 et Madame le 21 juin 1990. 

 
b°) Concernant les parcelles section B numéros 1277, 1280 et 1281 
 
Echange suivant acte reçu par Maître François FOUCHET, notaire à GALAN, 

le 5 juin 2015, publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 23 juin 
2015, volume 2015P, numéro 2593. 

 
2°) En ce qui concerne l’immeuble sis à SENTOUS article deux  : 
 
a°) Concernant les parcelles section C numéros 287, 580 et 583 
 
Donation suivant acte reçu par Maître BONNAHON, notaire à TRIE-SUR-

BAISE, le 17 octobre 1968, publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, 
le 20 novembre 1968, volume 4401, numéro 11. 

 
Donation-partage suivant acte reçu par Maître PODOLSKY, notaire à GALAN, 

le 14 novembre 1977, publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 9 
janvier 1978, volume 1303, numéro 20. 

 
b°) Concernant les parcelles Section C numéro 373  
 
Echange suivant acte reçu par Maître François FOUCHET, notaire à GALAN, 

le 18 juin 2012, publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 18 juillet 
2012, volume 2012P, numéro 3563. 

Une attestation rectificative a été établie par le notaire le 8 septembre 2012 et 
publiée au service de la publicité foncière le 10 septembre 2012, volume 2012P, 
numéro 4434. 

 

102- MODALITES SOUMISES A PUBLICITE 

102-1- PACTE DE PREFERENCE 

La SAFER fait réserve expresse à son profit d’un droit de préférence en cas 
d’aliénation à titre onéreux dans un délai de 10 ans à compter de ce jour. 

Si, avant l'expiration de ce délai et sauf si la dérogation fait l'objet d'un refus 
en vertu des dispositions prévues dans l'acte, une aliénation à titre onéreux intervient, 
la SAFER (s'il s'agit de la rétrocession à un bailleur ajouter "dans le cas où le droit de 
préemption du preneur en place ne serait pas exercé), aura un droit de préférence 
indépendant du droit de préemption qu'elle peut détenir de la loi, pour se rendre 
acquéreur aux conditions, charges, modalités et prix qui devront lui être communiqués 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Ce droit de préférence s’exercera tant sur l’immeuble objet du présent 
acte que sur toute cession totale ou partielle d’actions ou de parts de la société 
dont dépendrait l’immeuble en cause suite à acquisition ou apport en nature qui 
en aurait été fait. 

La lettre recommandée devra préciser formellement qu'elle est adressée en 
exécution des stipulations du présent contrat, faute de quoi le délai ci-après indiqué 
ne s'ouvrira pas. La SAFER disposera alors d'un délai de trois mois à compter de la 
réception de cette lettre pour définir sa position au sujet de ce droit de préférence et 
faire connaître au cédant son refus ou son acceptation. Son silence équivaudra à une 
renonciation à son droit de préférence. 

Si elle estime que le prix et les conditions d'aliénation notifiés sont exagérés 
en fonction des prix pratiqués dans la région pour des immeubles du même ordre, elle 
pourra en demander la fixation par le Tribunal de grande instance ; le cédant devra 
alors être avisé, dans le même délai de trois mois, de cette décision de saisir le 
Tribunal. 
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 Si le cédant n'accepte pas les décisions du Tribunal il pourra renoncer à la 
vente. Dans le cas de vente, les frais de l'instance seront partagés entre le cédant et 
la SAFER. Dans le cas où la vente n'a pas lieu, ils seront à la charge de la partie qui 
refuse la décision du Tribunal. 

Le présent pacte de préférence constitue une disposition essentielle et 
déterminante des présentes, sans laquelle le contrat ne serait pas intervenu. 

Le présent pacte est évalué, pour la perception de la contribution de sécurité 
immobilière, à cent euros (100,00 eur). 

 

102-2- OBJECTIFS DE L’ATTRIBUTION ET CONDITIONS DE LA CESSION 

Les textes qui régissent la SAFER et qui sont ci-après rappelés précisent les 
conditions d’attributions. 

 
Article L 141-1 du Code rural et de la pêche maritime : 
"Des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural peuvent être 

constituées pour remplir les missions suivantes :  
1° Elles œuvrent prioritairement à la protection des espaces agricoles, 

naturels et forestiers. Leurs interventions visent à favoriser l'installation, le maintien et 
la consolidation d'exploitations agricoles ou forestières afin que celles-ci atteignent 
une dimension économique viable au regard des critères du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles ainsi que l'amélioration de la répartition parcellaire 
des exploitations. Ces interventions concourent à la diversité des systèmes de 
production, notamment ceux permettant de combiner les performances économique, 
sociale et environnementale et ceux relevant de l'agriculture biologique au sens de 
l'article L. 641-13 ;  

2° Elles concourent à la diversité des paysages, à la protection des 
ressources naturelles et au maintien de la diversité biologique ;  

3° Elles contribuent au développement durable des territoires ruraux, dans le 
cadre des objectifs définis à l'article L. 111-2 ; " 

 
Article L. 111-2 du Code rural et de la pêche maritime : 
"... la politique d’aménagement rural devra notamment : 
1° Favoriser la mise en valeur durable des potentialités et des caractéristiques 

locales de l'espace agricole et forestier ; 
2° Améliorer l'équilibre démographique entre les zones urbaines et rurales ; 
3° Maintenir et développer les productions agricole et forestière, tout en 

organisant leur coexistence avec les activités non agricoles et en intégrant les 
fonctions sociales et environnementales de ces activités, notamment dans la lutte 
contre l'effet de serre grâce à la valorisation de la biomasse, au stockage durable du 
carbone végétal et à la maîtrise des émissions de gaz à effet de serre ; 

3° bis Maintenir et développer les secteurs de l'élevage et du pastoralisme en 
raison de leur contribution essentielle à l'aménagement et au développement des 
territoires ; 

4° Assurer la répartition équilibrée des diverses activités concourant au 
développement du milieu rural ; 

5° Prendre en compte les besoins en matière d'emploi ; 
6° Encourager en tant que de besoin l'exercice de la pluriactivité dans les 

régions où elle est essentielle au maintien de l'activité économique ; 
7° Permettre le maintien et l'adaptation de services collectifs dans les zones à 

faible densité de peuplement ; 
8° Contribuer à la prévention des risques naturels ; 
9° Assurer la mise en valeur et la protection du patrimoine rural et des 

paysages ; 
10° Préserver les ressources en eau, notamment par une politique de 

stockage de l'eau, la biodiversité sauvage et domestique et les continuités 
écologiques entre les milieux naturels." 

 
Article R 141-1 du Code rural et de la pêche maritime 
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"1° Procéder à l'attribution, par cession ou par substitution, des biens 
mentionnés au 1° du II de l'article L. 141-1, au bénéfice : 

-soit de propriétaires ou d'exploitants dont les propriétés ou les exploitations 
sont mal adaptées à une mise en valeur rationnelle ou n'atteignent pas une dimension 
économique viable au regard des critères du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 

-soit d'agriculteurs que cette opération permet d'installer ou de maintenir ; 
-soit de personnes qui s'engagent à louer les biens dans les conditions 

déterminées à l'article R. 142-2 ; 
-soit de personnes physiques ou morales qui concourent à la diversité des 

paysages, à la protection des ressources naturelles et au maintien de la diversité 
biologique ; 

-soit de personnes dont elles établissent que leur projet satisfait à l'un des 
objectifs de l'article L. 111-2, ou facilite la réorientation des terres, bâtiments ou 
exploitations vers des usages non agricoles en vue de favoriser le développement 
rural ainsi que la protection de la nature et de l'environnement au sens de l'article L. 
141-3 ;" 

 
La SAFER déclare que la présente cession répond aux objectifs fixés à 

l’article L. 141-1 du Code rural et de la pêche maritime. 
 
DELAISSEMENT AU PROFIT DE LA SAFER 
Il est fait réserve expresse au profit de la SAFER du droit d’exiger le 

délaissement prévu par l’article L 141-1 II du Code Rural et de la pêche maritime en 
cas de non-respect des conditions prévues au cahiers des charges défini ci-après à la 
suite de la partie normalisée, et ce dans un délai de 10 ans à compter de ce jour. 

 

102-3- CAHIER DES CHARGES 

102-3-2 CONSOLIDATION ET/OU AMELIORATION DE LA REPARTITION 
PARCELLAIRE D’UNE EXPLOITATION AGRICOLE 

L'ACQUÉREUR sera tenu, d'exécuter fidèlement, ainsi qu'il s'y engage en 
obligeant également ses ayants droit, les conditions spéciales ci-après: 

 
Pendant 10 ans, à compter de la date du présent acte, l'ACQUÉREUR ou ses 

ayants cause devra :  

• Conserver une destination conforme aux dispositions de l’article L. 141-1 du 
Code rural et de la pêche maritime.  

• Ne pas aliéner à titre onéreux, ou par donation entre vifs, ni louer, ni 
échanger, ni apporter en société le BIEN. 

• Exploiter personnellement le BIEN. 

• L'exploitant, personne physique, ne pourra mettre le BIEN à la disposition 
d'une société ou en faire apport qu'à condition expresse de faire partie de la 
société avec le statut d'associé exploitant. Il s'engage sur simple réquisition 
de la SAFER et pendant toute la durée fixée au cahier des charges à justifier 
de ce statut. La SAFER autorise d’ores et déjà, M. GAILLARD à mettre à 
disposition de la SCEA Monlong, dont il est associé, les parcelles objet de la 
vente. 

• L'exploitant, personne morale constituée pour l'acquisition du BIEN, s'interdit 
toute cession de parts sociales à un non associé sans l'autorisation expresse 
de la SAFER. 

• Si l'acquéreur est une personne morale déjà exploitante avant l'acquisition du 
BIEN, le ou les associés ne pourront céder l'intégralité de leurs parts à des 
tiers sans l'autorisation de la SAFER. 
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Au cas où le BIEN serait actuellement loué ou occupé, l'ACQUÉREUR devra 

faire toute diligence pour obtenir la libération des lieux et en prendre possession. 
 

103- CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT 

Les charges et conditions ne donnant pas lieu à taxation figurent en partie 
développée de l'acte. 

 
Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la 

charge exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige. 
 

104- TRANSFERT 

104-1- BIEN VENDU LIBRE DE TOUTE LOCATION OU OCCUPATION 

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour. 
Il en a la jouissance à compter de ce jour, par la prise de possession 

réelle, le BIEN étant entièrement libre de location ou occupation.  
 

105- PRIX 

105-1- PRIX DE VENTE 

La vente est conclue moyennant le prix de SOIXANTE-DIX MILLE EUROS 
(70 000,00 EUR). 

 
Etant ici précisé : 
- que les biens appartenant à Monsieur Jean Louis CAZES sont estimé à la 

somme de soixante-neuf mille six cent quatre-vingt-seize euros (69 696,00 eur) ; 
 - que la parcelle appartenant à Monsieur Joseph CAZES est estimée à la 

somme de trois cent quatre euros (304,00 eur). 
 
Le paiement de ce prix aura lieu de la manière indiquée ci-après. 
 

105-2- PRESTATION DE SERVICE 

Il est dû par l’ACQUEREUR, qui s’y oblige, à la SAFER, en contrepartie de sa 
mission, une somme fixée à NEUF MILLE HUIT CENT SOIXANTE EUROS (9 860,00 
EUR) hors taxe. 

Conformément aux dispositions de l’article 256 du Code général des impôts, 
la rémunération de la prestation de services exécutée par la SAFER sera majorée de 
la taxe sur la valeur ajoutée due par le substitué soit un total de onze mille huit cent 
trente-deux euros (11 832,00 eur). 

 
La SAFER déclare que : 

• les opérations qu’elle réalise sont déclarées sur imprimés CA3 à la Recette 
des Impôts de TOULOUSE SUD EST, 33 rue Jeanne MARVIG, 

• le numéro d’identification qui lui a été attribué est FR 53 086 120 235, 

• qu’elle est redevable de la TVA selon les débits en applications de l’article 77 
de l’annexe III du Code général des impôts. 
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106- MODALITES DE PAIEMENT 

106-1- PAIEMENT DU PRIX, DE LA PRESTATON DE SERVICE ET 
QUITTANCE 

L’ACQUEREUR paie le prix et la prestation de service comptant, avec le 
concours des fonds empruntés, à l'instant même au VENDEUR par la comptabilité de 
l’office notarial dénommé en tête des présentes. 

Le VENDEUR, pour le prix, et la SAFER, pour sa prestation de service, le 
reconnaissent et en consentent quittance. 

DONT QUITTANCE 

DECLARATION D'ORIGINE DES FONDS 

L'ACQUEREUR déclare que sur la somme ci-dessus payée, celle de 
SOIXANTE-DIX MILLE EUROS (70 000,00 EUR) provient de fonds empruntés à cet 
effet suivant acte reçu par le notaire soussigné ce jour, auprès de LA BANQUE 
POPULAIRE OCCITANE, Société Anonyme Coopérative de banque populaire à 
capital variable régie par les articles L.512-2 et suivants du code monétaire et 
financier et l'ensemble des textes relatifs aux Banques Populaires et aux 
établissements de crédits, dont le siège social est à BALMA (HAUTE GARONNE) 33-
43 avenue Georges Pompidou, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de TOULOUSE, sous le N° RCS B 560.801.300, au moyen de deux (2)  
prêts :  

 
- Prêt PRET HABITAT CLASSIQUE d'un montant de QUATRE-VINGT-

QUATRE MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-DOUZE EUROS (84 472,00 EUR), 
remboursable en 60 échéances trimestrielles, au taux de 1,490 %. 

Le paiement de la première échéance aura lieu le 7 décembre 2018 et celui 
de la dernière échéance le 7 septembre 2033. 

Date de péremption de l'inscription : SEPT SEPTEMBRE DEUX MIL 
TRENTE-QUATRE. 

 

PRET - ORIGINE DES FONDS- 

Aux termes de l’acte sus visé l’ACQUEREUR s’est engagé auprès du 
PRETEUR à employer la somme de soixante-dix mille euros (70 000,00 eur) 
provenant dudit prêt au paiement à due concurrence du prix ci-dessus stipulé. 

L'ACQUEREUR déclare avoir effectué le paiement ci-dessus à due 
concurrence de la somme de soixante-dix mille euros (70 000,00 eur) lui provenant 
de ce prêt. Il fait cette déclaration pour constater l'origine des fonds conformément à 
l'engagement qu'il a pris ci-dessus envers le PRETEUR. 

Par suite des stipulations et déclarations respectivement contenues dans 
l'acte de prêt précité et dans le présent acte de vente, tous deux passés en la forme 
authentique, le PRETEUR se trouve investi par la Loi du privilège prévu par l’article 
2374-2° du Code civil, lequel garantit le principal du prêt, les intérêts dont il est 
productif et ses accessoires. 

 
Le privilège bénéficiant au PRETEUR sera, conformément aux dispositions de 

l’article 2379 du Code civil, conservé par l'inscription qui sera prise à son profit dans le 
délai de deux mois à compter de la date de la présente vente. 

 

HYPOTHEQUE COMPLEMENTAIRE 

En outre, en vue de garantir l’exécution de toutes les obligations résultant du 
contrat de prêt sus-énoncé, et notamment à la garantie de la somme de quatorze 
mille quatre cent soixante-douze euros (14 472,00 eur) due au PRETEUR en vertu 
dudit acte, formant la fraction du prêt non affecté au paiement du prix, l’emprunteur 
acquéreur affecte et hypothèque spécialement au profit dudit PRETEUR, ce qui est 
accepté par son représentant ès-qualités, l’immeuble ci-dessus désigné. 
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Les inscriptions seront requises pour une durée qui cessera d'avoir effet faute 
d'avoir été renouvelée en temps utile, à l'expiration d'un délai d'une année à partir de 
la date de la dernière échéance de l'obligation garantie. 

 

DESISTEMENT DE PRIVILEGE ET ACTION RESOLUTOIRE 

Par suite du paiement ci-dessus effectué, le VENDEUR se désiste de tous 
droits de privilège de vendeur et action résolutoire, même en ce qui concerne les 
charges pouvant résulter du présent contrat, et ce pour quelque cause que ce soit. 

 

PUBLICATION 

L'acte sera publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER. 
 

107- IMPÔT SUR LA PLUS-VALUE  

 
1°) Monsieur Jean Louis CAZES 
 
a) En ce qui concerne l'immeuble article un : 
 
L’immeuble est entré dans le patrimoine du VENDEUR : 
- Donation suivant acte reçu par Maître BONNAHON, notaire à TRIE-SUR-

BAISE, le 17 octobre 1968, pour une valeur de huit mille francs (8 000,00 frs).  
Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 

20 novembre 1968, volume 4401, numéro 11. 
 
- Donation-partage suivant acte reçu par Maître PODOLSKY, notaire à 

GALAN, le 14 novembre 1977, pour une valeur de trois cent mille francs (300 000,00 
frs).  

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 9 
janvier 1978,  volume 1303, numéro 20. 

 
- Echange suivant acte reçu par Maître François FOUCHET, notaire à 

GALAN, le 5 juin 2015, pour une valeur de quatre mille trois cent soixante-cinq euros 
(4 365,00 eur).  

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 
23 juin 2015, volume 2015P, numéro 2593. 

 
Exonération des plus-values immobilières en vertu de l’article 150 VC I 

du Code général des impôts. 
 
L’échange qui précède s’analyse en une opération intercalaire pour le calcul 

de la plus-value taxable, par suite et afin de déterminer la valeur d’origine ainsi que la 
durée de détention, il convient de se référer à l’acte qui a précédé cette opération 
intercalaire :  

- Donation suivant acte reçu par Maître BONNAHON, notaire à TRIE-SUR-
BAISE, le 17 octobre 1968, pour une valeur de huit mille francs (8 000,00 frs).  

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 
20 novembre 1968, volume 4401, numéro 11. 

 
- Donation-partage suivant acte reçu par Maître PODOLSKY, notaire à 

GALAN, le 14 novembre 1977, pour une valeur de trois cent mille francs (300 000,00 
frs).  

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 9 
janvier 1978,  volume 1303, numéro 20. 

 
Cet immeuble bénéficie de l'exonération de plus-values compte tenu de sa 

durée de détention dans le patrimoine du VENDEUR et du mode de calcul fixé par 
l’article 150 VC I du Code général des impôts. 
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b) En ce qui concerne l'immeuble article deux sis à SENTOUS 

Concernant les parcelles C 287, 580 et 583 : 
 
L’immeuble est entré dans le patrimoine du VENDEUR : 
 
- Donation suivant acte reçu par Maître BONNAHON, notaire à TRIE-SUR-

BAISE le 17 octobre 1968 pour une valeur de huit mille francs (8 000,00 frs).  
Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 

20 novembre 1968  volume 4401, numéro 11. 
 
- Donation-partage suivant acte reçu par Maître PODOLSKY, notaire à 

GALAN le 14 novembre 1977 pour une valeur de trois cent mille francs (300 000,00 
frs).  

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 9 
janvier 1978  volume 1303, numéro 20. 

 
Exonération des plus-values immobilières en vertu de l’article 150 VC I 

du Code général des impôts. 
 
Cet immeuble bénéficie de l'exonération de plus-values compte tenu de sa 

durée de détention dans le patrimoine du VENDEUR et du mode de calcul fixé par 
l’article 150 VC I du Code général des impôts. 

 
Le notaire soussigné est dispensé de déposer l'imprimé 2048-IMM-SD, le bien 

étant détenu depuis plus de trente ans. 
 
Monsieur Joseph CAZES 
En ce qui concerne l'immeuble sis à SENTOUS cadastré Section C 373 

estimé à QUATRE CENT QUATRE-VINGTS EUROS (480,00 EUR) : 
 
L’immeuble est entré dans le patrimoine du VENDEUR : 
 
Echange suivant acte reçu par Maître François FOUCHET, notaire à GALAN, 

le 18 juin 2012, pour une valeur parmi d’autres biens de quatre mille six cent neuf 
euros (4 609,00 eur).  

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de TARBES 1ER, le 
18 juillet 2012, volume 2012P, numéro 3563. 

 
Exonération des plus-values immobilières en vertu de l’article 150 U II 6° 

du Code général des impôts. 
 
La présente vente étant réalisée pour un prix non supérieur à 15.000 euros, le 

VENDEUR bénéficie de l’exonération des plus-values conformément aux dispositions 
de l’article 150 U, II 6° du Code général des impôts. 

Par suite, le notaire est dispensé de déposer l’imprimé 2048-IMM-SD. 
 
Le notaire soussigné est dispensé de déposer l'imprimé 2048-IMM-SD, le bien 

étant détenu depuis plus de trente ans. 
 

Domicile fiscal 

Pour le contrôle de l’impôt, le VENDEUR déclare être effectivement domicilié 
à l’adresse sus-indiquée, et s’engage à signaler au centre tout changement d’adresse. 

Quant au centre des finances publiques du VENDEUR : 
 
- Monsieur Jean Louis CAZES dépend actuellement du centre des finances 

publiques de LANNEMEZAN - 545 rue Georges Clémenceau Centre des Finances 
Publiques - 65300 LANNEMEZAN. 
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Monsieur Joseph CAZESdépend actuellement du centre des finances 
publiques de TARBES CEDEX 9 - 1 boucle du Maréchal Juin Centre des Finances 
Publiques - 65023 TARBES CEDEX 9. 

 

108- DECLARATIONS FISCALES 

108-1- DROITS DE MUTATION 

L'acquisition est effectuée dans le cadre des opérations immobilières visées 
par l’article 1028 ter du Code général des impôts.  

L'ACQUEREUR s'engage pour lui et ses ayants cause, pour une durée de dix 
ans à compter de ce jour, à conserver la destination qui répond aux dispositions de 
l’article L. 141-1 du Code rural et de la pêche maritime. 

Il requiert en conséquence, le bénéfice des avantages fiscaux prévus par 
l’article 1028 ter II du Code général des impôts. 

 

108-3- INFORMATION DE L’ACQUÉREUR SUR LES SANCTIONS 
FISCALES EN MATIÈRE DE DROIT D’ENREGISTREMENT 

L'attention de l'ACQUEREUR est spécialement attirée sur la portée des 
engagements qu'il a pris ainsi que sur les sanctions fiscales, susceptibles d'être 
appliquées, à lui-même ou à ses ayants cause, s'il ne respecte pas ses engagements, 
savoir : 

• acquittement, à première réquisition, des droits et taxes dont le présent acte 
d'acquisition a été exonéré, 

• intérêts de retard de 0,40% par mois. 

109- CALCUL DES DROITS 

 

    Mt à payer 
 

Taxe 
départementale 
700 000,00 

 
x 

 
0,00 % 

 
= 

 
0,00 

     
Frais d'assiette 
0,00 

 
x 

 
0,00 % 

 
= 

 
0,00 

    
TOTAL 

 
0,00 

      

110- CONTRIBUTION DE SÉCURITÉ IMMOBILIÈRE 

Les dispositions du présent acte à publier au fichier immobilier sont exonérées 
de la contribution de sécurité immobilière en application des dispositions du II de 
l’article 879 du Code général des impôts.  

 

111- ATTESTATION DU CONTENU DE LA PARTIE NORMALISEE 

Le notaire soussigné atteste que la partie normalisée de cet acte, rédigée sur 
douze (12) pages, contient toutes les énonciations nécessaires à la publication au 
fichier immobilier des droits réels et toutes celles nécessaires à l'assiette de tous 
salaires, impôts, droits et taxes. 

 
FIN DE PARTIE NORMALISEE 
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PARTIE DEVELOPPEE 
 

200- ELEMENTS COMPLEMENTAIRES 

201 - FAITS ET ACTES ANTERIEURS 
202 - NATURE DE L'ACTE 
203 - SUR LE BIEN 
204 - OBJECTIF DE L'ATTRIBUTION ET CONDITIONS DE LA 
CESSION 
205 - CONTROLE DES STRUCTURES 

 

201- FAITS ET ACTES ANTERIEURS 

201-1- PROMESSE DE VENTE 

Aux termes d’une promesse de vente sous seing privé en date du 22 
novembre 2017, acceptée par la SAFER en date du 23 janvier 2018, enregistrée 
au service de la publicité foncière et de l'enregistrement de TOULOUSE 3ème le 24 
janvier 2018, référence 2018 A 00900 le VENDEUR s’est obligé de vendre à la 
SAFER le BIEN avec faculté pour la SAFER, en conformité des dispositions de 
l’article L 141-1 du Code rural et de la pêche maritime de se substituer une ou 
plusieurs personnes physiques ou morales pour acquérir tout ou partie des biens objet 
de la promesse de vente. 

Dans cette promesse de vente, il a été prévu qu’en cas de substitution, celle-
ci se réaliserait aux conditions imposées par la SAFER au substitué dans la 
convention de substitution ou à défaut dans l’acte authentique de vente.  

 
SUBSTITUTION AVANT LEVEE D’OPTION 
Aux termes d’un courrier en date du 20 juillet 2018, enregistré à Service de la 

publicité foncière et de l’enregistrement de Tarbes, le 20 juillet 2018, dossier 2018 
16780, référence 2018 A 00425, en conformité d’une part avec les dispositions de 
l’article L. 141-1 du Code rural et de la pêche maritime et de l’article 1028-ter II du 
Code Général des Impôts, et, d’autre part, avec les stipulations de la promesse de 
vente ci-dessus relatée, la SAFER s’est substituée l’ACQUEREUR, qui accepte 
l’acquisition du BIEN. 

 
LEVEE D’OPTION PAR LE SUBSTITUE 
La SAFER, mandatée par l’ACQUEREUR, a, par lettre recommandée avec 

accusé de réception, en date du 20 juillet 2018, levé l’option pour son compte et en 
son nom, dans les termes et conditions de la promesse de vente sus énoncée, 
manifestant leur intention d’acquéreur le BIEN. 

De ces faits et actes analysés, le VENDEUR vend, par les présentes, à 
l’ACQUEREUR qui accepte, le BIEN et s’oblige à exécuter fidèlement les conditions 
particulières ci-après stipulées. 

 

202- NATURE DE L’ACTE 

Le présent acte authentique constate la vente par le VENDEUR qui s’oblige à 
toutes les garanties ordinaires et de droit à l’ACQUEREUR qui accepte, du BIEN ci-
dessus identifié au paragraphe "IDENTIFICATION DU BIEN", tel que le BIEN existe, 
s’étend, se poursuit et comporte, avec toutes aisances et dépendances, et tous droits 
et actifs y attachés sans exception ni réserve. 

Il constate l’intervention de la SAFER, celle-ci s’inscrivant dans le cadre de 
l’application de l’article L 141-1 du Code rural et de la pêche maritime, les motivations 
de l’opération étant définies ci-après au paragraphe "CAHIER DES CHARGES" du 
présent acte. 

En conséquence, elle impose le respect d’un cahier des charges accepté par 
l’ACQUEREUR ci-après et apporte les garanties prévues au paragraphe "GARANTIE 
DU VENDEUR PROFESSIONNEL ET PARTAGE DE RESPONSABILITÉ" ci-après. 

Cette intervention vaut renonciation à son droit de préemption. 
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203- SUR LES PERSONNES 

- Monsieur Jean Louis CAZES ayant pour tuteur Monsieur Joseph CAZES, ci-
dessus plus amplement dénommée, 

Nommé à cette fonction, qu'il a acceptée, suivant délibération du Conseil de 
famille tenue sous la présidence du Juge des Tutelles du Tribunal d'instance de 
TARBES, le 27 octobre 2015. 

Spécialement autorisé aux fins des présentes par ordonnances du Juge des 
Tutelles du Tribunal d'instance de TARBES, les 12 avril 2016,  5 septembre 2017 et 
31 mai 2018, devenues définitives. 

 
- Monsieur Joseph CAZES, époux de Madame Christine Marie-Emilie 

SABATHE, est présent à l’acte. 
 
- Monsieur Fabrice GAILLARD, veuf de Madame Valéria Odette RUFFONI, 

est présent à l’acte. 
 
- La BANQUE POPULAIRE OCCITANE est représentée à l’acte par 

Monsieur Richard ROSIERES, clerc de notaire, demeurant es qualités à 
LANNEMEZAN, 140 rue Hippocrate, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par 
Mademoiselle Cécile DEVOUCOUX, assistante notariale, demeurant à TOULOUSE 
(31000) 4 Allées François Verdier, aux termes d'une délégation de pouvoirs en date à 
TOULOUSE, du 7 septembre 2018 dont l'original demeurera ci-annexé après 
mention. 

 
Ladite Mademoiselle Cécile DEVOUCOUX ayant elle-même agi en vertu des 

pouvoirs qui lui ont été conférés par Monsieur Alain CONDAMINAS, Directeur Général 
de la BANQUE POPULAIRE OCCITANE, demeurant à BALMA (31130) 33-43 avenue 
Georges Pompidou,  aux termes d'une procuration authentique en date à BALMA 
(31130), du 6 septembre 2016, reçue par Maître Marie VAISSIERE, Notaire Associée 
de la SCP dénommée "Philippe GINESTY Alexandre GRIMAUD et Marie VAISSIERE, 
Notaires Associés" titulaire d'un Office Notarial à TOULOUSE (31000) 4 Allées 
François Verdier. 

 
Ledit Monsieur CONDAMINAS ayant lui-même agi audit pouvoir, en qualité de 

Directeur Général de la BANQUE POPULAIRE OCCITANE, nommé aux termes d'une 
délibération du Conseil d'Administration en date du 31 octobre 2006, reconduit dans 
ses fonctions suivant délibérations du conseil d’administration du 12 septembre 2011 
et 27 juin 2016. 

 

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 
limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux 
présentes, et elles déclarent notamment : 

• que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts, 

• qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de rétablissement 
professionnel, de redressement ou liquidation judiciaire ou sous procédure de 
sauvegarde des entreprises, 

• qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation 
judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle 
elles étaient tenues indéfiniment et solidairement du passif social ou 
seulement conjointement, le délai de cinq ans marquant la prescription des 
actions de droit commun et de celle en recouvrement à l'endroit des associés 
(BOI-REC-SOLID-20-10-20-20120912), 

• qu'elles ne sont concernées :  
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 par aucune des mesures légales relatives aux personnes protégées 
qui ne seraient pas révélées aux présentes, 

 par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 
règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui peut 
être spécifié aux présentes. 

 Et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni en 
tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir 
prévue par l’article 225-19 5 bis du Code pénal. 

 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITÉ DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties 
sur leur capacité : 

• Extrait d'acte de naissance. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature 
des présentes. 

L'ensemble de ces pièces est annexé. 
 

PERSONNE PROTEGEE PARTIE AUX PRESENTES 

Monsieur Jean Louis CAZES est sous tutelle par suite d'une ordonnance du 
juge des tutelles de TARBES en date du 27 octobre 2015. Une copie de cette 
ordonnance et le certificat de non recours sont annexés.  

Le juge des tutelles a donné son accord aux présentes aux termes des 
ordonnances en date des 12 avril 2016,  5 septembre 2017 et 31 mai 2018 dont 
copies sont annexées. 

 

Intervention du tuteur 

Aux présentes a comparu Monsieur Joseph CAZES en sa qualité de tuteur, 
nommé aux termes de l’ordonnance susvisée, à l'effet de donner son accord aux 
présentes. 

 

204- SUR LE BIEN  

204-1- ORIGINE DE PROPRIETE 

1°) Concernant l'ensemble des immeubles appartenant à Monsieur Jean 
Louis CAZES : 

 
Les biens immobiliers objet des présentes appartiennent au vendeur aux 

présentes, savoir : 
 
- Donation 
 
Monsieur Jean Louis CAZES et Madame Ariane CALATAYUD s'étaient unis 

en mariage à la Mairie de SENTOUS, après avoir adopté pour base de leur union le 
régime de la séparation de biens pure et simple, aux termes de leur contrat de 
mariage reçu par Maitre BONNAHON, Notaire à TRIE-SUR-Baïse le 7 octobre 1968. 

Aux termes de ce contrat de mariage, Monsieur Marcel CAZES et Madame  
Léonie BETBEZE, ont fait donation à leur fils, Monsieur Jean Louis CAZES, qui a 
accepté, du quart en pleine propriété des immeubles leur appartenant, et compris 
dans la masse à partager ci-après. 

Une copie authentique dudit acte a été publiée au service de la publicité 
foncière de TARBES 1ER, le 20 novembre 1968, volume 4401, numéro 11. 
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Ledit quart a été évalué à HUIT MILLE FRANCS (8 000,00 FRS), s'appliquant 
pour sept mille francs (7 000,00 frs) aux biens donnés par Madame CAZES, et pour 
mille euros (1 000,00 eur) pour les biens donnés par Monsieur CAZES. 

 
- Donation-partage 
 
En vertu d’un acte reçu par Maître Serge PODOLSKI, notaire à GALAN 

(HAUTES-PYRÉNÉES), le 14 novembre 1977, contenant donation-partage par 
Monsieur Marcel jean Marfie CAZES et Madame Marie Louise Léonise Claire Frisia 
BETBEZE, ses père et mère,  

Au profit de : 
- Monsieur Jean Louis CAZES, ci-dessus plus amplement dénommée, 
- Madame Marie Louise Marguerite CAZES née à SENTOUS, le 19 avril 

1931 ; 
- Monsieur Gabriel Théodore CAZES, né à SENTOUS, le 24 mars 1936 ; 
- Monsieur Joseph Cyprien CAZES, né à SENTOUS, le 1er octobre 1940. 
Ledit partage a eu lieu moyennant le paiement d’une soulte d’un montant de 

cent soixante-huit mille sept cent cinquante francs (168 750,00 frs), quittancé à l’acte. 
Une copie authentique dudit acte a été publiée au service de la publicité 

foncière de TARBES 1ER, le 9 janvier 1978, volume 1303, numéro 20. 
Cet acte contient toutes les déclarations d’usage.  
 
- Echange 
 
En vertu d’un acte d’échange, reçu en échange d’un immeuble lui appartenant 

suivant acte reçu par Maître FOUCHET, notaire à GALAN, le 5 juin 2015. 
Cet échange a eu lieu sans soulte à sa charge. 
Cet acte contient toutes les déclarations d’usage, et notamment la 

renonciation par chacune des parties à l’action en répétition. 
Une copie authentique dudit acte a été publiée au service de la publicité 

foncière de TARBES 1ER, le 23 juin 2015, volume 2015P, numéro 2593. 
 
2°) Concernant l'ensemble des immeubles appartenant à Monsieur 

Joseph CAZES : 
 
En vertu d’un acte d’échange, reçu en échange d’un immeuble lui appartenant 

suivant acte reçu par Maître FOUCHET, notaire à GALAN, le 18 juin 2012. 
Cet échange a eu lieu sans soulte à sa charge. 
Cet acte contient toutes les déclarations d’usage, et notamment la 

renonciation par chacune des parties à l’action en répétition. 
Une copie authentique dudit acte a été publiée au service de la publicité 

foncière de TARBES 1ER, le 18 juillet 2012, volume 2012P, numéro 3563. 
Une attestation rectificative a été établie par le notaire le 8 septembre 2012 et 

publiée au service de la publicité foncière le 10 septembre 2012, volume 2012P, 
numéro 4434. 

 

204-2- URBANISME 

Enonciation des documents obtenus 

Certificat d'urbanisme 
Une demande de certificat d'urbanisme d'information a été adressée aux 

services compétents de la commune par lettre recommandé avec demande d'avis de 
réception. Une copie de cette demande ainsi que l'accusé de réception sont annexés. 

Cette demande est restée sans réponse. 
 
L'ACQUEREUR reconnaît que, bien qu’averti par le notaire soussigné de la 

nécessité d'obtenir préalablement les renseignements d'urbanisme d’usage, il a 
néanmoins demandé l'établissement de l'acte sans leur production, déclarant s’être 
lui-même renseigné des dispositions en vigueur.  



 17 

L'ACQUEREUR ne fait pas de l'obtention préalable d'une quelconque 
autorisation d'urbanisme une condition de la réalisation de la vente. 

Il est précisé que cette clause n’exonère pas le VENDEUR de son devoir de 
délivrer à l’ACQUEREUR une information complète. 

 

ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 

L’ACQUEREUR est informé : 

• d’une part que le Préfet peut demander l’établissement d’un diagnostic sur 
l’archéologie préventive imposant la conservation de tout ou partie du site ; 

• d’autre part sur les conséquences qui peuvent résulter de ce diagnostic tant 
sur les pièces d’urbanisme que sur les délais fixés quant à la réalisation de 
l’opération d’aménagement. 

 

VESTIGES IMMOBILIERS ARCHEOLOGIQUES 

L’article 552 du Code civil dispose que : 
"La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous. Le 

propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu'il juge à 
propos, sauf les exceptions établies au titre Des servitudes ou services fonciers. Il 
peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos, et tirer 
de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications 
résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements de police." 

 
Toutefois, l’article L 541-1 du Code du patrimoine dispose que : 
"Les dispositions de l'article 552 du code civil relatives aux droits du 

propriétaire du sol ne sont pas applicables aux biens archéologiques immobiliers mis 
au jour à la suite d'opérations archéologiques ou de découvertes fortuites réalisées 
sur des terrains dont la propriété a été acquise après la publication de la loi n° 2001-
44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive. Ces biens archéologiques 
immobiliers appartiennent à l'Etat dès leur mise au jour à la suite d'opérations 
archéologiques ou en cas de découverte fortuite. 

L'Etat verse au propriétaire du fonds où est situé le bien une indemnité 
destinée à compenser le dommage qui peut lui être occasionné pour accéder audit 
bien. A défaut d'accord amiable sur le montant de l'indemnité, celle-ci est fixée par le 
juge judiciaire." 

 
 Il y a lieu de distinguer entre : 

• Le vestige archéologique immobilier enfoui ou dissimulé, et donc ignoré du 
propriétaire du sol, la propriété de ce vestige ne peut être acquise par 
prescription ni encore moins par titre. Ce vestige appartient à l’Etat quel qu’en 
soit le découvreur ou "inventeur". Un dédommagement est prévu pour les 
propriétaires des terrains traversés à l’effet d’accéder à ce vestige. Si la 
découverte du vestige est effectuée par le propriétaire du sol, ce dernier 
pourra toucher une indemnité en cas d’exploitation commerciale, indemnité 
soit forfaitaire soit liée aux résultats de l’exploitation. Le tout, bien entendu, si 
le vestige en question présente un intérêt scientifique ou historique. La 
commune sur le territoire de laquelle le vestige a été découvert dispose d'un 
délai de six mois pour délibérer sur l'incorporation du vestige dans son 
domaine public ou pour renoncer à ses droits sur le vestige. A défaut de 
délibération dans ce délai, elle est réputée avoir renoncé à exercer ses droits 
sur le vestige. Lorsque le vestige n’est pas incorporé au domaine public, il 
peut être cédé à l’amiable par l’Etat, et si dans les six mois du renoncement 
de la commune il n’est ni incorporé au domaine public ni cédé à l’amiable, 
l’Etat est censé avoir renoncé à sa propriété, le propriétaire du fonds peut 
alors demander au Préfet de constater cette renonciation par un acte qui doit 
être publié au service de la publicité foncière, le tout aux termes des 
dispositions de l’article R 541-1 du Code du patrimoine. 
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• Le vestige archéologique non enfoui ou non dissimulé mentionné dans les 
actes fait titre de propriété du propriétaire du sol, à défaut de mention dans les 
actes sa propriété pourra être revendiquée par le propriétaire du sol en 
invoquant la prescription acquisitive. 

204-3- SERVITUDES 

Il n’a pas été fait mention sur les titres de propriété antérieurs de servitudes 
pouvant encore exister à ce jour. 

 

204-4- SITUATION HYPOTHECAIRE 

 
Un état hypothécaire délivré le 8 août 2018 et certifié à la date du 19 juillet 

2018 ne révèle aucune inscription. 
 
Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de 

ce jour et n’est susceptible d’aucun changement. 
 

204-5- PURGE DROIT DE PREFERENCE ET DE PREEMPTION 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

Concernant l'ensemble des immeubles : 
 
L'aliénation ne donne pas ouverture au droit de préemption urbain, l'immeuble 

n’étant pas situé dans le champ d'application territorial de ce droit de préemption ainsi 
qu'il résulte du document annexé. 

 

204-6- REPRISE DES ENGAGEMENTS ET CONTRATS 

204-7-1 ABSENCE D’OPERATION DE CONSTRUCTION DEPUIS DIX ANS 

Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance : 

• aucune construction ou rénovation n'a été effectuée dans les dix dernières 
années, 

• aucun élément constitutif d’ouvrage ou équipement indissociable de l’ouvrage 
au sens de l’article 1792 du Code civil n’a été réalisé dans ce délai.  

 

204-7-3 CONFORMITE AUX NORMES DES BATIMENTS ET DES 
OUVRAGES 

Conformément aux réglementations en vigueur, l'ACQUÉREUR déclare être 
parfaitement informé de la situation des terres, bâtiments, équipements et matériels 
recensés au paragraphe "DESIGNATION" et dont la désignation précise est reprise 
en tant que de besoin en annexe. 

Il accepte cette situation et, en cas de besoin, s’engage à la mettre en 
conformité à ses frais. 

 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Pour l’information des parties a été dressé ci-après le tableau du dossier de 
diagnostics techniques tel que prévu par les articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la 
construction et de l’habitation, qui regroupe les différents diagnostics techniques 
immobiliers obligatoires en cas de vente selon le type d’immeuble en cause, selon sa 
destination ou sa nature, bâti ou non bâti.  

 

Objet Bien concerné Elément à 
contrôler 

Validité 
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Plomb Si immeuble 
d’habitation (permis de 
construire antérieur au 

1er janvier 1949) 

Peintures Illimitée ou un an 
si constat positif 

Amiante Si immeuble (permis de 
construire antérieur au 

1er juillet 1997) 

Parois verticales 
intérieures, enduits, 
planchers, plafonds, 

faux-plafonds, 
conduits, 

canalisations, 
toiture, bardage, 

façade en plaques 
ou ardoises 

Illimitée sauf si 
présence 
d'amiante 
détectée 

nouveau contrôle 
dans les 3 ans 

Termites Si immeuble situé dans 
une zone délimitée par 

le préfet 

Immeuble bâti ou 
non mais 

constructible 

6 mois 

Gaz Si immeuble 
d’habitation ayant une 
installation de plus de 

15 ans 

Etat des appareils 
fixes et des 
tuyauteries 

3 ans 

Risques Si immeuble situé dans 
une zone couverte par 
un plan de prévention 

des risques 

Immeuble bâti ou 
non 

6 mois 

Performance 
énergétique 

Si immeuble équipé 
d’une installation de 

chauffage 

Consommation et 
émission de gaz à 

effet de serre 

10 ans 

Electricité Si immeuble 
d’habitation ayant une 
installation de plus de 

15 ans 

Installation 
intérieure : de 
l’appareil de 

commande aux 
bornes 

d’alimentation 

3 ans 

Assainissement Si immeuble 
d’habitation non 

raccordé au réseau 
public de collecte des 

eaux usées 

Contrôle de 
l’installation 

existante 

3 ans 

Mérules Si immeuble 
d’habitation dans une 

zone prévue par l’article 
L 133-8 du Code de la 

construction et de 
l’habitation 

Immeuble bâti 6 mois 

 
Il est fait observer : 

• que les diagnostics "plomb" "gaz" et "électricité" ne sont requis que pour les 
immeubles ou parties d'immeubles à usage d'habitation ; 

• que le propriétaire des lieux, ou l'occupant s'il ne s'agit pas de la même 
personne, doit permettre au diagnostiqueur d'accéder à tous les endroits 
nécessaires au bon accomplissement de sa mission, à défaut le propriétaire 
des lieux pourra être considéré comme responsable des conséquences 
dommageables dues au non-respect de cette obligation ; 

• qu'en l'absence de l'un de ces diagnostics en cours de validité au jour de la 
signature de l'acte authentique de vente, et dans la mesure où ils sont exigés 
par leurs réglementations particulières, le vendeur ne pourra s'exonérer de la 
garantie des vices cachés correspondante. 
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Conformément aux dispositions de l'article L 271-6 du Code de la construction 

et de l'habitation, le dossier de diagnostic technique a été établi par un diagnostiqueur 
immobilier certifié par un organisme spécialisé accrédité dans les domaines relatés 
aux présentes. A cet effet, le diagnostiqueur a remis préalablement au propriétaire (ou 
à son mandataire) une attestation sur l’honneur dont une copie est annexée indiquant 
les références de sa certification et l’identité de l’organisme certificateur, et aux termes 
de laquelle il certifie être en situation régulière au regard des prescriptions légales et 
disposer des moyens nécessaires, tant matériel qu’humain, à l’effet d’établir des états, 
des constats et des diagnostics. 

 

207-7-4 DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Plomb 

Le VENDEUR déclare que le BIEN n'est pas affecté à l’habitation, en 
conséquence il n’entre pas dans le champ d’application des dispositions des articles L 
1334-5 et suivants du Code de la santé publique relatifs à la lutte contre la présence 
de plomb. 

 
 

Amiante 

L’article L 1334-13 premier alinéa du Code de la santé publique commande 
au VENDEUR de faire établir un état constatant la présence ou l’absence de 
matériaux ou produits de la construction contenant de l’amiante. 

Cet état s’impose à tous les bâtiments dont le permis de construire a été 
délivré avant le 1er juillet 1997. 

 
Il a pour objet de repérer l'ensemble des matériaux et produits des listes A et 

B de l'annexe 13-9 du Code de la santé publique, pour ensuite identifier et localiser 
par zones de similitude d'ouvrage ceux contenant de l'amiante et ceux n'en contenant 
pas. 

Les matériaux et produits de la liste A sont ceux dits matériaux friables 
(flocages, calorifugeages et faux-plafonds), ceux de la liste B sont dits matériaux non 
friables y compris les produits situés en extérieur (les matériaux de couverture, les 
bardages, les conduits de fumée…). 

Il est rappelé qu’aux termes des dispositions législatives et réglementaires en 
la matière, dès lors que le rapport révèle que des matériaux et produits des listes A ou 
B contiennent de l'amiante, le propriétaire devra, en fonction des recommandations 
contenues dans le rapport : 

• soit faire contrôler ou évaluer périodiquement l’état de conservation des 
matériaux et produits identifiés, 

• soit faire surveiller le niveau d’empoussièrement dans l’atmosphère par un 
organisme agréé en microscopie électronique à transmission, 

• soit faire procéder à des travaux de confinement, de protection, de 
remplacement ou de retrait. 

Le tout par une entreprise spécialisée à cet effet. 
 
Un état établi par le Cabinet SUD DIAGNOSTIC BATIMENT, le 6 septembre 

2017, accompagné de l'attestation de compétence, est annexé. 
Cet état ne révèle pas la présence d’amiante dans les matériaux et produits 

des listes A ou B définis à l'annexe 13-9 du Code de la santé publique. 

Termites 

 
L'immeuble se trouve dans une zone délimitée par arrêté préfectoral comme 

étant contaminée par les termites ou susceptible de l’être. 
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Un état relatif à la présence de termites délivré par le Cabinet SUD 

DIAGNOSTIC BATIMENT, le 13 avril 2018 est annexé. 
Les conclusions sont les suivantes : « …Absence d'indices d'infestation de 

termites… ».  
 

Mérules 

Les parties ont été informées des dégâts pouvant être occasionnés par la 
présence de mérules dans un bâtiment, la mérule étant un champignon qui se 
développe dans l'obscurité, en espace non ventilé et en présence de bois humide. 

 
Le BIEN ne se trouve pas actuellement dans une zone de présence d'un 

risque de mérule délimitée par un arrêté préfectoral. 
Le VENDEUR déclare ne pas avoir constaté l'existence de zones de 

condensation interne, de moisissures ou encore de présence d'effritements ou de 
déformation dans le bois ou l'existence de filaments blancs à l'aspect cotonneux, tous 
des éléments parmi les plus révélateurs de la potentialité de la présence de ce 
champignon. 

 

Contrôle de l’installation de gaz 

Conformément aux dispositions de l’article L 134-6 du Code de la construction 
et de l'habitation, la vente d’un bien immobilier à usage d’habitation comportant une 
installation intérieure de gaz réalisée depuis plus de quinze ans doit être précédée 
d’un diagnostic de celle-ci. 

 
Le VENDEUR déclare que le BIEN est affecté exclusivement à l'usage rural 

agricole. Il n’y a pas lieu à produire de diagnostic de l’installation de gaz. 
 
 

Contrôle de l’installation intérieure d’électricité 

Conformément aux dispositions de l’article L 134-7 du Code de la construction 
et de l'habitation, la vente d’un bien immobilier à usage d’habitation comportant une 
installation intérieure d'électricité réalisée depuis plus de quinze ans doit être 
précédée d’un diagnostic de celle-ci.  

 
Le VENDEUR déclare que le BIEN est affecté exclusivement à l'usage rural 

agricole. Il n’y a pas lieu à produire d’état de l’installation électrique. 
 
 

Diagnostic de performance énergétique 

 
L'immeuble n'est pas concerné par cette réglementation. 
 

Assainissement 

 
Le VENDEUR déclare que l’immeuble n’est pas raccordé à un réseau 

d’assainissement collectif des eaux usées à usage domestique.  
 
L'immeuble est situé dans une zone non encore desservie par un réseau 

collectif d’assainissement.  
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Le propriétaire de l’immeuble doit assurer l’entretien régulier de ses 
installations d'assainissement et les faire vidanger périodiquement par une personne 
agréée par le représentant de l’État dans le département. La commune assure le 
contrôle de conformité des installations d’assainissement non collectif aux dispositions 
règlementaires et procède à l’évaluation des dangers pour la santé des personnes et 
les risques avérés de pollution de l’environnement et aux prescriptions éventuelles. 

Conformément aux dispositions de l’article L 1331-1 du Code de la santé 
publique, l’ACQUEREUR est dûment informé que le raccordement à un réseau 
collectif est actuellement obligatoire dans un délai de deux ans à compter de sa mise 
en service, sauf les cas où une prolongation de délai  ou une exonération sont 
accordées par un arrêté du maire et approuvées par le représentant de l’Etat dans le 
département (alinéa 2 de l’article susvisé).  

 
Le VENDEUR est tenu de fournir le diagnostic établi depuis moins de trois 

ans à l’issue du contrôle de l’installation non collectif si le BIEN est à usage 
d’habitation. 

 
Etant ici précisé que le VENDEUR déclare que l’immeuble n’est pas 

raccordé à un réseau d’assainissement individuel. 
 
Compte tenu de la destination autre que l'habitation du BIEN, le VENDEUR 

déclare qu'à sa connaissance la commune n’a pas procédé à un contrôle de ce 
réseau de collecte.  

 
 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Etat des servitudes "risques" et d'information sur les sols 

Un état des servitudes "risques" et d'information sur les sols est annexé. 
 

Absence de sinistres avec indemnisation 
Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance l'immeuble n’a pas subi de 

sinistres ayant donné lieu au versement d’une indemnité, notamment  en application 
de l’article L 125-2 ou de l’article L 128-2 du Code des assurances.  

 

SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées : 
 

• La base de données relative aux anciens sites industriels et activités de 
services (BASIAS). 

• La base de données relative aux sites et sols pollués ou potentiellement 
pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif 
(BASOL). 

• La base des installations classées soumises à autorisation ou à 
enregistrement du ministère de l'environnement, de l’énergie et de la mer.  

Une copie de ces consultations est annexée. 
 



 23 

204-9- GARANTIE DE PROFESSIONNEL DE L'IMMOBILIER ET PARTAGE 
DE RESPONSABILITE 

La participation de la SAFER dans cette opération engage sa responsabilité 
en qualité de professionnel de l'immobilier, le VENDEUR intervenant en tant que 
personne physique non professionnel de l'immobilier et l’ACQUEREUR en tant que 
personne physique non professionnel de l'immobilier. 

 

204-10- MISE EN ŒUVRE DES MESURES DE PROTECTION DE 
L'ACQUEREUR 

204-10-1- ABSENCE DE DROIT DE RETRACTATION POUR 
L’ACQUEREUR 

L'ACQUEREUR déclare 

• qu'il est bien un "acquéreur non professionnel" au sens de l’article L.271-1 du 
Code de la construction et de l'habitation, 

• que l’immeuble n'est pas à usage d'habitation. 

TRANSPORT D'INDEMNITE D'ASSURANCES 

En cas d'incendie total ou partiel du BIEN et constructions compris dans la 
présente vente, avant la complète libération de l'ACQUEREUR, le PRETEUR 
exercera sur l'indemnité allouée par la compagnie d'assurances les droits résultant au 
profit des créanciers privilégiés et hypothécaires de la Loi du 13 juillet 1930, par suite 
l'ACQUEREUR cède et transporte au profit du PRETEUR, qui accepte, une somme 
égale à la partie du prix payée au moyen de fonds prêtés par cet Etablissement en 
principal, et accessoires à prendre par préférence et antériorité à lui-même, et à tous 
futurs cessionnaires dans le montant de l'indemnité dont il s'agit.  

Pour les cessionnaires toucher et recevoir cette indemnité directement et sur 
leurs simples quittances, hors la présence et sans le concours de l'ACQUEREUR. 

Notification des présentes avec opposition au paiement de l'indemnité sera 
faite à la compagnie d’assurances intéressée à la diligence du PRETEUR et aux frais 
de l'ACQUEREUR.  

 

TRANSPORT D'INDEMNITE D'ASSURANCES 

En cas d'incendie total ou partiel du BIEN et constructions compris dans la 
présente vente, avant la complète libération de l'ACQUEREUR, le PRETEUR 
exercera sur l'indemnité allouée par la compagnie d'assurances les droits résultant au 
profit des créanciers privilégiés et hypothécaires de la Loi du 13 juillet 1930, par suite 
l'ACQUEREUR cède et transporte au profit du PRETEUR, qui accepte, une somme 
égale à la partie du prix payée au moyen de fonds prêtés par cet Etablissement en 
principal, et accessoires à prendre par préférence et antériorité à lui-même, et à tous 
futurs cessionnaires dans le montant de l'indemnité dont il s'agit.  

Pour les cessionnaires toucher et recevoir cette indemnité directement et sur 
leurs simples quittances, hors la présence et sans le concours de l'ACQUEREUR. 

Notification des présentes avec opposition au paiement de l'indemnité sera 
faite à la compagnie d’assurances intéressée à la diligence du PRETEUR et aux frais 
de l'ACQUEREUR.  
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204-11- DEMANDE DE DEROGATION AU CAHIER DES CHARGES 

Au cas où, avant l'expiration du délai prévu ci-dessus au paragraphe 
"CAHIER DES CHARGES", l'ACQUÉREUR (ou ses ayant-droits) ou le Responsable 
de la Mise en Valeur (ou même simplement l'un d'eux s'ils sont plusieurs) désire 
obtenir une dérogation aux engagements souscrits, il devra adresser à la SAFER une 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception ainsi que l’imprimé type 
correspondant précisant la nature de l’opération envisagée, ses conditions, charges et 
modalités, l’identité, l’adresse et la situation de famille et professionnelle du 
cocontractant pressenti.  

La lettre recommandée devra préciser formellement qu'elle est adressée en 
exécution des stipulations du présent contrat, faute de quoi le délai ci-après indiqué 
ne s'ouvrira pas. A défaut de réponse émise dans les deux (2) mois suivant la 
réception de la lettre recommandée, la SAFER sera réputée avoir donné son 
agrément. 

En cas de décès de l'exploitant, preneur en place, cette obligation ne 
s'imposera pas au conjoint, aux descendants et aux ascendants pouvant prétendre au 
bénéfice des dispositions de l'article L. 411-34 du Code rural et de la pêche maritime. 

Les frais d'instruction éventuels de la demande seront recouvrés auprès du 
demandeur selon la tarification en vigueur arrêtée par le Conseil d'Administration de la 
SAFER. 

Les bénéficiaires des dérogations ci-dessus visées et le cessionnaire en cas 
de mutation, seront tenus de remplir toutes les charges imposées à l'acquéreur, et/ou 
au Responsable de la Mise en Valeur par les présentes et sous les mêmes sanctions. 

 
En cas de vente aux enchères publiques par adjudication, qu'elle soit 

volontaire ou forcée, le cahier des charges préalable à la vente devra contenir 
l'obligation, pour l'adjudicataire, de se conformer aux clauses et conditions imposées 
par le présent acte. 

 

204-12- SANCTIONS EN CAS DE NON RESPECT DES CLAUSES DU 
CAHIER DES CHARGES 

Le non-respect des clauses du cahier des charges constitue un manquement 
aux engagements contractuels que les parties conviennent de constater et 
sanctionner selon les modalités suivantes. 

 

204-12-1- Constat de manquement, mise en demeure 
Pendant la durée d'application du cahier des charges, les attributaires, 

propriétaire, exploitant et responsable de la mise en valeur sont tenus de 

respecter les engagements souscrits au cahier des charges. 
Tout manquement à l'un des engagements souscrits relevé par la SAFER 

sera constaté par lettre recommandée avec accusé de réception. Le courrier sus 
évoqué précisera qu'à défaut de reprise et de tenue des engagements dans le mois 
suivant cette notification, la SAFER mettra en application les sanctions 
contractuellement convenues suivantes : 

• l'indemnité à titre de stipulation de pénalité définie au paragraphe suivant, 

• le délaissement, instauré par l'article L. 141-1 II du Code rural et de la pêche 
maritime, et défini au paragraphe "PROCEDURE DE DELAISSEMENT" 
suivant. 

 
Le même courrier précisera les date, heure et conditions dans lesquelles la 

SAFER procédera à une visite approfondie et contradictoire du bien rétrocédé en vue 
de déterminer les améliorations effectuées et les dépréciations commises. 

L’ACQUEREUR, l’exploitant ou responsable de la mise en valeur, s’il n’est 
pas acquéreur, s'engagent irrévocablement à accepter cette visite, et y engagent leurs 
ayants droit. 
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204-12-2- Indemnité à titre de stipulation de  pénalité 
A défaut d'exécution des clauses énoncées dans le cahier des charges, après 

mise en demeure de s'y conformer, L'ACQUÉREUR, l'exploitant désigné ou leurs 
ayant cause acquitteront à la SAFER, à titre de stipulation de pénalité, une indemnité 
d'un montant de 10% du prix du présent contrat en raison du préjudice subi pour 
cause de non respect des engagements personnels souscrits et des répercussions 
qui s'en suivent pour la SAFER, indépendamment des dommages-intérêts qu'elle 
pourra réclamer par voie judiciaire. 

La SAFER s'assurera du recouvrement de cette indemnité par tout moyen de 
droit. 

 

204-12-3- Procédure de délaissement 
A défaut d'exécution des engagements énoncés dans le cahier des charges, 

après mise en demeure par la SAFER par lettre recommandée avec accusé de 
réception s'opposant à la modification intervenue et intimant le respect des 
engagements initiaux, il est expressément convenu que la SAFER pourra décider, de 
sa seule initiative et sans préjuger du recours à d'autres sanctions, de l'acquisition du 
bien objet des engagements selon la procédure de délaissement instaurée par l'article 
L. 141-1 III du Code rural et de la pêche maritime. 

 

204-12-4- Détermination de l'indemnité 
La mise en œuvre de la procédure de délaissement notifiée par lettre 

recommandée avec accusé de réception par la SAFER à l'attributaire ou à l'exploitant 
défaillant comportera une proposition d'indemnité compensatoire établie de la façon 
suivante : 

• prix principal d'acquisition réactualisé sur la base des données chiffrées du 
prix des terres agricoles par petite région agricole et par type de production 
communiqué, chaque année, par le Ministère de l'Agriculture au Journal 
Officiel ; la référence au jour de la proposition étant la dernière publiée, 

• augmenté des impenses utiles faites par l'attributaire à qui il appartiendra de 
produire les justificatifs nécessaires, 

• et diminué, à savoir :  

 de la valeur de toutes les dépréciations subies par le BIEN, 
l'ACQUÉREUR ayant alors à sa charge toutes causes de 
dépréciations, sans préjudice de tous dommages-intérêts que la 
SAFER pourra, si bon lui semble, lui réclamer dans les termes de 
droit commun, 

 de tous frais engagés par la SAFER en raison de la non-exécution du 
présent engagement et s'il y a lieu, tous frais de purge des 
hypothèques et de mainlevées, 

 des sommes éventuellement versées par la SAFER à la place de 
l'ACQUÉREUR ou de ses ayant droits. 

 
Les impenses et dépréciations seront de préférence déterminées à l'amiable, 

soit par état des lieux contradictoire ou expertise, l'expert devant être choisi sur la liste 
des experts agréés auprès des Tribunaux. 

 
A défaut d'accord amiable, la partie la plus diligente pourra saisir le Tribunal 

de Grande Instance de la situation du bien pour demander une expertise judiciaire et 
les mesures conservatoires nécessaires. 

 
Si la notification faite par la SAFER à l'attributaire défaillant ne comporte 

aucune proposition ou si elle ne fait pas expressément référence au prix tel que les 
éléments ci-dessus mentionnés sont définis, le prix sera alors fixé conformément aux 
dispositions de l'article L. 141-1 du Code rural et de la pêche maritime, par le Juge de 
l'expropriation saisi par la partie la plus diligente. 
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205- CONTROLE DES STRUCTURES 

En application des articles L.331-2-III et R.331-4 du Code rural et de la pêche 
maritime, l'avis favorable donné à la rétrocession par le Commissaire du 
Gouvernement représentant le ministre chargé de l'agriculture tient lieu d’autorisation.  

La SAFER déclare que le Commissaire du Gouvernement représentant le 
Ministre chargé de l'Agriculture a donné un avis favorable à la présente opération. 

 

300- ELEMENTS GENERAUX 

Ce chapitre contient les parties suivantes: 
 

301 - SOLIDARITE 
302 - ELECTION DE DOMICILE 
303 - CONDITIONS GENERALES 
304 - PUBLICITE FONCIERE 
305 - DECLARATIONS GENERALES - TITRES 
306 - POUVOIRS 
307 - AFFIRMATION ET ATTESTATION 
308 - CERTIFICATION D'IDENTITE 
309 - ANNEXES 
310 - CLOTURE DE L'ACTE 

 

301- SOLIDARITE 

Il est stipulé que toutes les obligations pouvant résulter pour l'ACQUEREUR, 
du présent contrat, notamment en matière de paiement du prix, engageront 
solidairement toutes les personnes désignées sous cette entité. 

 

302- ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, à savoir: 
La SAFER, en ses bureaux, à son siège administratif, 
L'ACQUEREUR, en l'office notarial du notaire soussigné, 
Le VENDEUR, également en l'office notarial du notaire soussigné. 
 

303- CONDITIONS GENERALES 

L'ACQUEREUR devra : 

• Prendre le BIEN dans l’état où il se trouve actuellement, avec toutes ses 
aisances et dépendances, tous droits et tous immeubles par destination 
pouvant y être rattachés, sans recours contre le VENDEUR pour quelque 
cause que ce soit, et notamment pour raison de mitoyenneté, communauté, 
mauvais état du sol, et, s’il en existe, des constructions, vices même cachés, 
erreurs dans la désignation ou dans la superficie indiquée, la différence entre 
cette contenance et celle réelle, excédât-elle un vingtième en plus ou en 
moins, devant faire le profit ou la perte de l’ACQUEREUR. 

• Souffrir les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou 
discontinues pouvant grever le BIEN, sauf à s’en défendre et à profiter de 
celles actives, le tout s’il en existe, à ses risques et périls, sans aucun recours 
possible contre le VENDEUR, et sans que la présente clause puisse conférer 
à qui que ce soit, plus de droits qu’il n’en aurait en vertu de titres réguliers et 
non prescrits ou de la loi. 

• Acquitter à compter de l'entrée en jouissance, les impôts, taxes foncières et 
charges de toute nature grevant ou pouvant grever le BIEN. 
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• Faire son affaire personnelle, s’il y a lieu, de tous abonnements et traités qui 
pourraient exister pour le service des eaux, du gaz et de l’électricité et faire 
opérer les mutations à son nom dans le plus bref délai. 

• S’assurer à son gré et à ses frais et maintenir constamment assuré les biens 
vendus, tant que dureront les engagements pris envers le VENDEUR. Le 
VENDEUR, quant à lui, résilie à ses frais les polices en cours à compter de ce 
jour. 

• Dans le cas où le BIEN serait loué ou occupé, faire son affaire personnelle, 
sans recours contre le VENDEUR, de la situation énoncée au paragraphe 
propriété jouissance. 

• Enfin, payer tous les frais, droits et émoluments des présentes et ceux qui en 
seront la suite et la conséquence. 

 

304- PUBLICITE FONCIERE 

Pour l'accomplissement de la formalité fusionnée, le présent acte sera publié 
par les soins du notaire soussigné, à tout service de la publicité foncière compétent, 
où seront en outre requis tous états utiles. Si, à l'occasion de ces formalités, il se 
révèle des inscriptions grevant le BIEN, le VENDEUR sera tenu d'en rapporter 
mainlevée et radiation à ses frais, dans les quarante jours de la dénonciation amiable 
qui lui en sera faite au domicile élu ci-dessus. 

 

305- DECLARATIONS GENERALES - TITRES 

DECLARATIONS GENERALES 

Le VENDEUR déclare : 

• En ce qui concerne la conclusion des présentes : 

Qu'il n'existe de son chef, aucun obstacle d'ordre légal, réglementaire ou 
contractuel à cette conclusion, par suite de cessation de paiement, 
redressement ou liquidation judiciaire, action en nullité, dissolution anticipée 
de la société, confiscation, mise sous séquestre totale ou partielle de ses 
biens, ou pour tout autre motif.  
 

• En ce qui concerne les servitudes : 

Qu'il n'existe à sa connaissance sur le bien vendu aucune servitude autre que 
celles pouvant résulter de sa situation au regard de l'urbanisme, de l'état 
naturel des lieux et de la loi, et que celles éventuellement relatées ci-dessus à 
la rubrique  
 

• En ce qui concerne la situation hypothécaire : 

Qu'elle est bien conforme aux indications données ci-dessus au paragraphe 
"SITUATION HYPOTHECAIRE". 
 

TITRES 

Le VENDEUR ne sera tenu à la remise d'aucun titre de propriété, mais 
l'ACQUÉREUR est subrogé dans tous ses droits pour se faire délivrer, si bon lui 
semble et à ses frais, tous extraits et expéditions d'actes qu'il appartiendra. 
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306- POUVOIRS 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties 
agissant dans un intérêt commun, et entendant se prévaloir du second alinéa de 
l’article 1161 du Code civil, donnent tous pouvoirs nécessaires à tout notaire ou à tout 
clerc de l’office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de faire dresser et 
signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent acte en 
concordance avec tous les documents hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

Les parties autorisent en conséquence le mandataire à déroger au principe 
édicté par l'alinéa premier de l'article 1161 du Code civil qui dispose qu'un 
représentant ne peut agir pour le compte des deux parties au contrat. 

 

307- AFFIRMATION DE SINCÉRITÉ 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 
sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de 
cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du 
Code civil 

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est 
modifié ni contredit par aucune contre lettre contenant augmentation du prix. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les Offices notariaux participant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 
du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. 

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. 
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Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 

concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de 
l’Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à 
l’adresse suivante : cil@notaires.fr.  

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime 
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 

 

308- CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 
dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

 

309- FORMALISME LIÉ AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

310- CLOTURE DE L'ACTE 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature sur tablette numérique. 
Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même 

signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 
 

 

M. CAZES Joseph Cyprien Fris  
agissant en son nom et en qualité de 
représentant  a signé
à LANNEMEZAN 
le 11 septembre 2018

M. BORDERIE Thomes représentant de 
M. SAFER OCCITANIE a signé
à LANNEMEZAN 
le 11 septembre 2018



M. GAILLARD Fabrice a signé
à LANNEMEZAN 
le 11 septembre 2018

M. ROSIERES Richard représentant de 
la société dénommée BANQUE 
POPULAIRE OCCITANE a signé
à LANNEMEZAN 
le 11 septembre 2018

et le notaire Me RICAUD-LAURINE 
FLORENCE a signé
à LANNEMEZAN 
L'AN DEUX MILLE DIX HUIT  
LE ONZE SEPTEMBRE









































































































       

       

           

Maître Florence RICAUD-LAURINE Notaire
                

          

   140 rue Hippocrate 
     Lannemezan 

             

05.62.98.38.22      
     

richard.rosieres.65024@notaires.fr 

     Les Coustaous      

     SENTOUS
65330           

     C 373
533 M²



 Lannemezan 
 12 mars 2018

Cts CAZES à GAILLARD Fabrice & CASTILLON Lionel/1005071/RR/FRL/



       

       

           

Maître Florence RICAUD-LAURINE Notaire
                

          

   140 rue Hippocrate 
     Lannemezan 

             

05.62.98.38.22      
     

richard.rosieres.65024@notaires.fr 

     Les Coustaous      

     BONNEFONT
65220           

     B 563-564-565-1277-1280-1281
13 229 M²



 Lannemezan 
 12 mars 2018

Cts CAZES à GAILLARD Fabrice & CASTILLON Lionel/1005071/RR/FRL/
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Rapport de l’état relatif à la présence de termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Heure d’arrivée : 

Temps passé sur site : 

2018/04/13-00999D 
AFNOR NF P 03-201 – Février 2016 

12/04/2018 
 
01 h 15 

 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département : .................. Hautes-Pyrénées 
Adresse : ......................... LE LAROS 
Commune : ...................... 65330 SENTOUS 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 
 ...................................... Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété  
 Section cadastrale C, Parcelle numéro 196,  
Informations collectées auprès du donneur d'ordre : 

  Présence de traitements antérieurs contre les termites 
 Présence de termites dans le bâtiment 
 Fourniture de la notice technique relatif à l'article R 112-4 du CCH si date du dépôt de la demande 

de  permis de construire ou date d'engagement des travaux postérieure au 1/11/2006 

Documents fournis: 
 ...................................... Néant  
Désignation du (ou des) bâtiment(s) et périmètre de repérage :  
 ...................................... Habitation (maison individuelle) 
 ...................................... Ensemble de la propriété 
Situation du bien en regard d’un arrêté préfectoral pris en application de l’article L 133-5 du CCH : 
 ...................................... Néant  

 

B. - Désignation du client 

Désignation du client : 
Nom et prénom : .............. M. CAZES JEAN LOUIS 
Adresse : ......................... LE LAROS 65330  SENTOUS 
Si le client n'est pas le donneur d'ordre : 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Autre 

Nom et prénom : .............. M. CAZES JEAN LOUIS 
Adresse : ......................... LE LAROS 
 65330 SENTOUS 

 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ....................................... DULIN Christian 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ......... CECA Diagnostics Immobiliers 
Adresse : .................................................. 24 route de Tarbes - 65360 VIELLE-ADOUR / 28 Cours Gambetta 
 65000 TARBES 
Numéro SIRET : ........................................ 82292780200014 
Désignation de la compagnie d'assurance : ... ALLIANZ 

Numéro de police et date de validité : .......... 57218869 / 30/10/2018 

Certification de compétence C2371 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 30/11/2015 
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D. - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés 
ou ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas : 

Liste des pièces visitées : 
Entrée,  
Chambre 1,  
Séjour,  
Cuisine,  
Dégagement,  
Salle de bain,  
Wc,  
Chaufferie,  
Pièce 1,  
Chais,  
Salon,  
Chambre 2,  

Garage 1,  
Étable,  
Hangar,  
Porcherie,  
Appentis,  
1er étage - Palier,  
1er étage - Chambre 3,  
1er étage - Chambre 4,  
1er étage - Chambre 5,  
1er étage - Grenier,  
1er étage - Grenier 1,  
1er étage - Grenier 2,  
1er étage - Balcon 

 
Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  

(2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

Entrée Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - D - Plâtre et Tapisserie Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Neuf et Vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C - Plâtre et Tapisserie Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 1 Sol - Sol plastique Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - D - Plâtre et Tapisserie Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets 1 - C - bois et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets 2 - D - bois et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Neuf et Vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Cheminée - B - plâtre et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, C, B - Plâtre et Tapisserie Absence d'indices d'infestation de termites 

Séjour Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Bois et vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets 1 - B - bois et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets 2 - B - bois et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Neuf et Vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

Cuisine Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - pvc Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 1 - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 2 - B - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 3 - D - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Volet - C - Métal et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Dégagement Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - plâtre et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - plâtre et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Neuf et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Salle de bain Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 
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Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  

(2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

 Mur - A, B, C, D - plâtre et peinture et faïence Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - plâtre et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - Bois Neuf et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Neuf et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Wc Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - plâtre et Tapisserie Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - plâtre et Tapisserie Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - bois Neuf et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Neuf et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Chaufferie Sol - Béton Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - enduit et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 1 - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 2 - C - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Pièce 1 Sol - Sol plastique Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - enduit et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - A - Bois et Vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Placard - D - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Chais Sol - Béton et terre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - pierres Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Bois et vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - D - Bois et Vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

Salon Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Bois et vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets - B - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 1 - A - Bois Neuf et Vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 2 - C - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 1 3 - B - Bois Neuf et Vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 2 Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 1 - A - Bois Neuf et Vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 2 - B - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Garage 1 Sol - Béton Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - pierres. et bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Étable Sol - béton Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - pierres. et bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Hangar Sol - béton Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - pierres. et torchis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

Porcherie Sol - béton Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - pierres. et briques Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - bois Absence d'indices d'infestation de termites 
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Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  

(2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

 Fenêtre - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Appentis Sol - béton Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - pierres. et briques +torchis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - bois et tuiles Absence d'indices d'infestation de termites 

1er étage 

Palier Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - Plâtre et Tapisserie Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets - C - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 1 - B - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 2 - D - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 3 Sol - Sol plastique Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - Plâtre et Tapisserie Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets 1 - C - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets 2 - D - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Cheminée - B - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 4 Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - plâtre et tapisserie Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - plâtre et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - bois et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets - B - bois et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 1 - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 2 - C - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Cheminée - A - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 5 Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - plâtre et tapisserie Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Bois et vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - bois et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets - C - bois et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 1 - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 2 - B - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 3 - D - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Grenier Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - torchis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre avec volets - D - bois et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Grenier 1 Sol - parquet bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - torchis Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - bois et Tuiles Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 1 - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 2 - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte 3 - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Grenier 2 Sol - parquet bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - A, B, C, D - torchis et pierres Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - bois et Tuiles Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Balcon Sol - parquet bois Absence d'indices d'infestation de termites 
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Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  

(2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

 Mur - enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - A - bois et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

 Garde-corps - A - bois et Vernis Absence d'indices d'infestation de termites 

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 

(2) Identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 

(3) Mentionner les indices ou l’absence d’indices d’infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 
 

E. – Catégories de termites en cause : 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Février 2016) et à 
l’arrêté du 07 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites : 

 - Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine 

(Reticulitermes flavipes, reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et 
reticulitermes urbis) et deux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

 - Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la 
France métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en 
métropole. 

 - Les termites arboricoles, appartiennent au genre Nasutitermes présent presque exclusivement 

dans les DOM. 

Les principaux indices d’une infestation sont : 

- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d’individus reproducteurs, 

- Présence d’orifices obturés ou non. 
 

Rappels règlementaires : 
L 133-5 du CCH : Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites sont identifiés, un arrêté préfectoral, pris sur 
proposition ou après consultation des conseils municipaux intéressés, délimite les zones contaminées ou susceptibles de l'être à court 
terme. En cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment situé dans ces zones, les bois et matériaux contaminés sont incinérés sur 
place ou traités avant tout transport si leur destruction par incinération sur place est impossible. La personne qui a procédé à ces 
opérations en fait la déclaration en mairie. 
Article L 112-17 du CCH : Les règles de construction et d'aménagement applicables aux ouvrages et locaux de toute nature quant à leur 
résistance aux termites et aux autres insectes xylophages sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces règles peuvent être adaptées à la 
situation particulière de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion, de Mayotte et de Saint-Martin. 
 

F. – Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être 

visités et justification : 

Néant 

 
G. - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification : 

 

 Localisation Liste des ouvrages, parties 
d’ouvrages 

Motif 

Néant -  

Nota : notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, 

dès lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 

mandataire. 
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H. - Constatations diverses : 

 

Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Observations et constatations diverses 

Général - 

Les zones situées derrière les doublages des murs et plafonds n'ont 
pas été visitées par défaut d'accès 

Il a été observé des traces d'infestation d'insectes à larves 
xylophages 

 

 
Note 1: Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière 

générale pour information du donneur d’ordre, il n’est donc pas nécessaire d’en indiquer la nature, 
le nombre et la localisation précise. Si le donneur d’ordre le souhaite, il fait réaliser une recherche 

de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-200. 
 

I. - Moyens d'investigation utilisés : 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Février 2016), à 
l’article L.133-5, L.133-6, L 271-4 à 6, R133-7 et à l’arrêté du 07 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 

2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole 
et est effectuée jusqu’à 10 mètres des extérieurs de l’habitation, dans la limite de la propriété. 
 
Moyens d’investigation : 

Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l’aide d’un poinçon. 
Utilisation d’un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 

Utilisation d’une échelle en cas de nécessité. 
À l’extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
Sans accompagnateur 

Commentaires (Ecart par rapport à la norme, …) : 
Néant 

 

J. – VISA et mentions : 

 
Mention 1 : Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état 

relatif à la présence de termite dans le bâtiment objet de la mission. 

Mention 2 : L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois 
et matériaux. 
 

Nota 2 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de 
l’infestation prévue aux articles L.133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation. 

Nota 3 : Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n’a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec 

le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

Nota 4 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 

QUALIXPERT  17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr programme n°4-4-11) 
 

 

 

Visite effectuée le 12/04/2018.  

Fait à SENTOUS, le 12/04/2018 

Par : DULIN Christian 

Signature du représentant : 
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Annexe – Ordre de mission / Assurance / Attestation sur l’honneur 
 

Aucun document n'a été mis en annexe 

 

 
 

 



Etat des servitudes 'risques' et d'information sur les sols
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité et pollution des sols

En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et R 125-23 à 27 du Code de l'Environnement

Réalisé en ligne* par CECA Diagnostics Immobiliers

Numéro de  dossier 2017/09/06-00999D

Date de réalisation 13/04/2018

 
Localisation du bien LE LAROS

65330 SENTOUS

Section cadastrale

Altitude 348.16m

Données GPS Latitude 43.253177 - Longitude 0.374106

 
Désignation du vendeur CAZES JEAN LOUIS

Désignation de l'acquéreur

* Document réalisé en ligne par CECA Diagnostics Immobiliers qui assume la responsabilité de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques, sauf pour les
réponses générées automatiquement par le système.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 3 - Modérée EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Argile Approuvé EXPOSÉ Voir prescriptions (1)

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Inondation par remontées de nappes naturelles Informatif (2) EXPOSÉ -

(1) Information Propriétaire : Votre immeuble est concerné par des prescriptions de travaux.
Vous devez répondre manuellement sur l'imprimé Officiel (page 2) si "OUI" ou "NON" les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR ont été réalisés.
(Ceci peut concerner les PPR naturels, miniers et technologiques). Pour plus d'informations, se référer au "Règlement Plan de Prévention et Prescriptions de Travaux".

(2) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Servitudes Risques et d'Information sur les Sols
Imprimé Officiel (feuille rose/violette)
Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
Zonage réglementaire sur la Sismicité
Cartographies des risques dont l'immeuble est exposé
Annexes : Arrêtés
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Etat des servitudes 'risques' et d'information sur les sols
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité et pollution des sols

En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et R 125-23 à 27 du Code de l'Environnement

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prév isibles qui peuv ent être signalés dans les div ers documents d'inf ormation prév entiv e et concerner le
bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° 65-2017-03-17-006 du 17/03/2017 mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
LE LAROS
65330 SENTOUS

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 1 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres

 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 
 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 
2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 3 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

mouvements de terrain autres
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 

4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 5 oui   non 

5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :
 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé  oui   non 
> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 
> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente

 oui   non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

Information relative à la pollution de sols
> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'information est mentionnée dans l'acte de vente oui   non 

Extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte
Carte Sismicité, Carte Mouvement de terrain Argile

Vendeur - Acquéreur
Vendeur CAZES JEAN LOUIS

Acquéreur

Date 13/04/2018 Fin de validité 13/10/2018

Article 125-5 (V) du Code de l'env ironnement En cas de non repect des obligations d'information du vendeur ou du bailleur, l'acquéreur ou le locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou
demander au juge une diminution du prix de vente ou de la location.

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.naturalsrisks.com 
© 2018 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256

Edition en ligne du 13/04/2018
Réf. Interne : 2018-04-13-340987

2/11 
CECA Diagnostics Immobiliers - 24 route de Tarbes - 65360 VIELLE-ADOUR / 28 Cours Gambetta 65000 TARBES - 822927802



Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R 125-6 su Code de l'environnement

Préfecture : Hautes-Pyrénées
Adresse de l'immeuble : LE LAROS 65330 SENTOUS
En date du : 13/04/2018

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols 01/05/1989 31/12/1995 01/10/1996 17/10/1996

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue 24/01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/01/2009

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est différente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : __ / __ / ____ Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : CAZES JEAN LOUIS Acquéreur : 
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Zonage réglementaire sur la Sismicité

Département : Hautes-Pyrénées Commune : SENTOUS

Zonage réglementaire sur la Sismicité : Zone 3 - Modérée
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Carte
Mouvement de terrain Argile

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Argile Approuvé EXPOSÉ
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Carte
Inondation par remontées de nappes naturelles

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Inondation par remontées de nappes naturelles Informatif EXPOSÉ
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Annexes
Arrêtés
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Liste des annexes : 

- Etat civil Vendeurs 

- Bodacc Vendeurs 

- Etat civil Acquéreur 

- Bodacc Acquéreurs 

- Plans 

- Plan de division 

- PV CAZES 

- PA GAILLARD 

- AVENANT GAILLARD 

- Substitution SAFER 

- Pouvoirs SAFER 

- Délégation de pouvoirs SAFER 

- Ordonnance de vente du 31/05/2018 

- Ordonnance de vente du 05/09/2017 

- Ordonnance de vente du 12/04/2016 

- Jugement du 27/10/2015 mise sous tutelles 

- Recommandé CU 

- Diagnostic amiante 

- Renouvellement termite 

- Renouvellement ESRIS 

- SENTOUS Basias - Basol - Installations classées 

- BONNEFONT Basias - Basol - installations classées 

- Contrôle des structures 

Le(s) soussigné(s) déclare(nt) avoir pris connaissance de l’ensemble des annexes qui précèdent. 

M. CAZES Joseph Cyprien Fris  agissant en son nom et en 
qualité de représentant  a signé
à LANNEMEZAN 
le 11 septembre 2018



M. BORDERIE Thomes représentant de M. SAFER 
OCCITANIE a signé
à LANNEMEZAN 
le 11 septembre 2018

M. GAILLARD Fabrice a signé
à LANNEMEZAN 
le 11 septembre 2018

M. ROSIERES Richard représentant de la société 
dénommée BANQUE POPULAIRE OCCITANE a signé
à LANNEMEZAN 
le 11 septembre 2018


